Convention de concession domaniale 
de la Maison du Prieur sur le site du Rouge-Cloître
Octroyée par :

A. La Région de Bruxelles-Capitale pour laquelle agit la Régie foncière de la Région de Bruxelles-Capitale, Place Saint-Lazare 2 à 1035 BRUXELLES, représentée par Monsieur Rudi VERVOORT, Ministre-Président du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale chargé du Développement territorial et de la Rénovation urbaine, du Tourisme, de la Promotion de l’Image de Bruxelles et du Biculturel d’Intérêt régional.
ci-après dénommée « le Propriétaire » ou « le Concédant »,
au profit de :
B. XXXXXXXXXX, ici représentée par XXXXXXXXXXXX, dont le siège social est établi à  XXXXXXXXXXXX. 

ci-après dénommée « l’Exploitant » ou « le Concessionnaire »,
Le Propriétaire et l’Exploitant/le Concessionnaire sont dénommés ensemble les « Parties » ou individuellement, une « Partie ».

Il a été convenu ce qui suit :

Attention : le présent projet de convention a été rédigé afin d’être annexé au cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt n°10383. Ce projet de base peut être adapté par les candidats qui utiliseront une police italique surlignée (ou un suivi des modifications) pour renseigner leurs modifications éventuelles. A défaut, et sans que cela ne puisse porte atteinte aux principes édictés à l’article 1.9 du cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt n°10383, le texte proposé dans le présent projet sera réputé avoir été accepté par le candidat retenu.
EXPOSE PREALABLE
Vu l’Arrêté Royal du 2 décembre 1959 qui classe comme site la Forêt de Soignes sur la Commune d’Auderghem ;
Considérant que la présente convention vise un site qui est repris dans le périmètre Natura 2000 au vu de l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 14 avril 2016 portant désignation du site Natura 2000 – BE1000001 : «  La Forêt de Soignes avec lisières et domaines boisés avoisinants et la Vallée de la Woluwe – complexe Forêt de Soignes – Vallée de la Woluwe » ;
Considérant que la présente convention vise un bâtiment situé en zone de parc au PRAS et vu l’Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale du 8 mai 2014 relatif au Règlement de parc, plus particulièrement ses articles 2, 6, 10, 11 ;
Que Bruxelles Environnement est gestionnaire du parc du Rouge Cloître ;
Vu l’Arrêté Royal du 16 novembre 1965 qui classe comme monument l’Ancien prieuré du Rouge-Cloître – bâtiments conventuels subsistants, en ce compris le mur d’enceinte ;
Considérant que la Région de Bruxelles-Capitale est propriétaire de la Maison du Prieur du Rouge Cloître, sise Rue du Rouge-Cloître 5-8 à 1160 Auderghem au sein du parc du Rouge-Cloître, repris au cadastre sous le titre section C numéro 32 G 000 pour une superficie de 853 ca ;
Que ce bâtiment a fait l’objet d’une rénovation lourde aux frais du Propriétaire pour un montant de près de 4.000.000 € ;
Que le permis d’urbanisme permettant les travaux de restauration et de rénovation de la Maison du Prieur prévoit comme nouvelle destination du bâtiment des usages d’Horeca et de culture et divertissement ;
Qu’en raison de sa rénovation récente, le Propriétaire souhaite permettre la réhabilitation de ce bien en octroyant sa mise à disposition pour une exploitation qui soit conforme à ses nouvelles destinations ;
Qu’à cet effet, la Région a organisé une mise en concurrence de la concession sur la base du cahier des charges d’appel à manifestation d’intérêt [portant la référence n°10383], et auquel un projet de convention de concession domaniale était annexé. Par décision du XX/XX/XXXX, la Région a décidé d’octroyer la concession audit Concessionnaire pour [l’entièreté/partie] de l’exploitation du Bien.
Que par décision du 10 décembre 2020, le Gouvernement a affecté le site au domaine public.

Que dans le cadre de ses activités [Horeca] et/ou [culturelles], le Concessionnaire entend occuper et exploiter ledit Bien et que le Propriétaire consent à cette mise à disposition sous statut de concession domaniale.
Que les parties ont donc décidé de conclure la présente convention aux conditions suivantes :
1. OBJET – DESCRIPTION - ETAT
1. Objet
Les Parties conviennent et reconnaissent irrévocablement que la présente Convention est constitutive d’une concession domaniale.

Les termes et conditions de cette concession sont déterminés par la présente Convention et ses annexes. En cas de contradiction, la Convention prime toujours sur les annexes.

Le Propriétaire consent à l’Exploitant, qui accepte, une concession domaniale sur [une partie/la totalité] de la Maison du Prieur du Rouge Cloître, sise Rue du Rouge-Cloître 5-8 à 1160 Auderghem au sein du parc du Rouge-Cloître géré par Bruxelles Environnement, d’une superficie d’environ […] m2, ci-après dénommé « le Bien ».
2. Description des lieux concédés
Cette concession domaniale porte sur :

a) L’exploitation et la gestion d’un espace Horeca au rez-de-chaussée avec terrasse, pour une superficie d’environ 358 m² en intérieur et 422 m² en extérieur ;
et/ou
b) L’exploitation pour un usage socio-culturel de plusieurs salles polyvalentes et hétéroclites au premier étage et de la galerie du cloître au rez-de-chaussée, pour une superficie d’environ 453 m².
La description détaillée du Bien et des espaces concédés est jointe en annexe de la présente convention (Annexe n°X).

Le Propriétaire donne le Bien en concession dans l’état où il se trouve à la date de l’état des lieux d’entrée, sans qu’il ne soit tenu d’y effectuer quelques travaux pour autant qu’à cette date le bien soit conforme à la destination prévue à l’article 2 de la présente convention.
2. DESTINATION – CESSION – SOUS-AUTORISATION - OCCUPATION

1. Les lieux concédés sont destinés à l’exercice d’activités […]
Les lieux seront ouverts au public et devront assurer la sécurité des visiteurs, des clients, du personnel et de tout usager amené à fréquenter le Bien.

L’Exploitant s’interdit de modifier en quoi que ce soit la destination donnée au Bien sans avoir obtenu l’accord préalable et écrit du Propriétaire.
Dans l’hypothèse où l’Exploitant ne respecterait pas cette obligation, le Propriétaire pourra, après mise en demeure envoyée par lettre recommandée restée sans suite utile pendant un délai de 30 jours calendrier et conformément à l’article 4 de la présente convention, solliciter la résiliation de la concession aux torts de l’Exploitant.
Le Bien se situant au sein d’un parc dans une zone regroupant diverses contraintes, l’Exploitant en a parfaitement connaissance et accepte le règlement d’occupation repris à l’article 8 de la présente convention.
2. Le Propriétaire autorise l’Exploitant à sous-traiter l’exploitation de tout ou partie de son activité à une ou plusieurs entités distinctes de la sienne, pour autant que cette donnée ait été présentée dans son offre.
En cours de concession, tout changement de sous-traitant sera soumis à l’accord préalable du Propriétaire. A cette fin, l’Exploitant soumettra une demande écrite présentant le sous-traitant proposé, et ses qualités au vu des prestations envisagées. La présentation du sous-traitant devra démontrer que celui-ci répond aux mêmes exigences que celles demandées pour l’Exploitant lui-même.

[En toute hypothèse, tout prestataire en charge de l’Horeca devra démontrer disposer des accès à la profession requis ainsi que d’une expérience suffisante.]
L’Exploitant reste, dans tous les cas, seul responsable envers le Propriétaire de la bonne exécution de la présente convention. L’Exploitant s’engage irrévocablement à signer avec le sous-traitant une convention visant à s’assurer que ce dernier respecte l’ensemble des dispositions de la présente convention, en ce compris les engagements pris par l’Exploitant dans sa candidature.
En cas d’infraction grave ou caractérisée aux obligations contractuelles qui incombent à l’Exploitant et qui est imputable à son sous-traitant, le Propriétaire sera en droit, moyennant une motivation raisonnable, d’exiger de l’Exploitant qu’il résilie le contrat de sous-traitance qui le lie à son sous-traitant.
3. La présente concession est accordée intuitu personae dans le chef de l’Exploitant. Aucune cession ou sous-location de la concession, même partielle, n'est autorisée sans l’accord écrit et préalable du Propriétaire. Une telle cession ou sous-location sans l’accord écrit et préalable du Propriétaire ne pourra être opposée au Propriétaire.
4. Les parties reconnaissent expressément que la présente concession domaniale est accordée sur le domaine public de la Région de Bruxelles-Capitale et ne constitue dès lors ni un bail de résidence principale, ni un bail commercial au sens de la loi sur les baux commerciaux du 30 avril 1951. Pour autant que de besoin, les Parties renoncent irrévocablement à invoquer que la présente convention constitue un bail de résidence principale ou un bail commercial.
3. DUREE

La concession est consentie et acceptée pour une durée de [10] ans prenant cours à la date de la signature de la présente convention. 
La concession prend fin à son terme moyennant la notification d’un congé à l’autre Partie au minimum 6 mois avant l’échéance de la convention. La concession pourra être reconduite tacitement et de commun accord entre les Parties à deux reprises au maximum pour une période chaque fois de 5 (cinq) ans. 
Au-delà de trois années d’exécution de la convention, le Concessionnaire peut, par ailleurs, résilier la convention à tout moment, moyennant le respect d’un préavis de minimum [9] mois, envoyé par lettre recommandée.
Tout au long de la durée de la concession, la présente convention pourra être résiliée avant son terme selon les conditions prévues infra à l’article 4.
Etant donné la nature de concession domaniale de la convention, le Concédant pourra, à tout moment,  révoquer la présente convention par un courrier recommandé adressé au Concessionnaire pour motif d’intérêt général dûment indiqué dans ce courrier, notamment lié à un changement d'affectation ou à un aménagement différent du domaine du Rouge-Cloître et/ou de la Maison du Prieur. Le Concédant devra respecter un délai de préavis de 6 mois, sauf si un motif impérieux d'intérêt général rend démesurément préjudiciable le respect d’un tel délai. Le Concédant sera en outre redevable d’une indemnité égale à (i) la somme des investissements non encore amortis réalisés par le Concessionnaire sur les Lieux Concédés, plus (ii) un montant forfaitaire équivalent à deux mois de rentes calculées sur base des deux dernières rentes payées par la Concessionnaire. 
4. RESILIATION EN CAS DE MANQUEMENT OU FAILLITE DU CONCESSIONNAIRE
1. Dans les hypothèses suivantes, le Concédant pourra décider unilatéralement, de résilier la présente concession, en raison du fait que les manquements constatés dans le chef du Concessionnaire dénaturent de manière substantielle les conditions initiales de la concession :

-
 en cas de fausse déclaration du Concessionnaire dans le cadre de la procédure qui a abouti à l’attribution de la concession, et notamment dans sa candidature ;
- en cas de fausse déclaration du Concessionnaire sur le chiffre d’affaires qu’il a réalisé en cours d’exploitation ;
- 
si les Lieux concédés ne sont pas mis en exploitation dans un délai de 6 mois à compter de la signature de la présente convention ;

-
 en cas de non-obtention, perte ou expiration non renouvelée d’une des autorisations ou d‘un permis nécessaire à l’exploitation ;

- si l’exploitation des lieux concédés cesse sans motif raisonnable pendant une période ininterrompue de 3 mois ;
- en cas de défauts de paiement de la redevance durant 3 mois  ;
- si l’Exploitant exploite le Bien à un autre usage que celui auquel il a été destiné, ou dont il puisse résulter un dommage pour le Propriétaire;

- en cas de non-respect des obligations reprises à l’article 8 de la présente convention relatives au respect des règles d’utilisation de la zone.
-
 en cas de violation grave et/ou répétée par le Concessionnaire de ses obligations en vertu de la présente convention.

Dans ces hypothèses, le Concédant en avisera le Concessionnaire par lettre recommandée en le mettant en demeure de mettre fin au comportement nuisible et/ou de respecter la convention en vigueur. A défaut de réaction positive de sa part dans le mois de l’envoi de cette mise en demeure, la résiliation sera rendue effective.
S’il est ainsi mis fin à la concession pour faute du Concessionnaire, et sans préjudice des éventuels dommages et intérêts plus importants qui pourraient être demandés par le Concédant, le Concessionnaire sera redevable d'une indemnité forfaitaire et irréductible équivalente à six mois de rentes calculées sur base des six dernières rentes payées par le Concessionnaire.
2. En cas de faillite, de réorganisation judiciaire ou de mise en liquidation du Concessionnaire, la convention pourra être résiliée unilatéralement par le Concédant, et sans mise en demeure, moyennant le respect d’un délai de préavis de minimum un mois.
5. REDEVANCES D’OCCUPATION
1. En contrepartie du droit d’exploiter le Bien dans le cadre d’une concession domaniale, le Concessionnaire est tenu de verser au Concédant une redevance mensuelle payable mensuellement sur le compte bancaire n° BE74 0912 3105 1807 ouvert au nom du Propriétaire et dont le montant se présente comme suit :

	 
	redevance mensuelle

	Montant de la redevance espace 1 (horeca)
	part fixe : 3.000 €
	part variable (calculée sur le CA)

	Montant de la redevance espace 2 (salles polyvalentes et galerie)
	2.670 €


La partie variable de la redevance relative à l’espace HORECA sera calculée sur base d’un pourcentage du chiffre d’affaires annuel de l’Exploitant qui se présentera comme suit :

	CA annuel minimum (HTVA)
	CA annuel maximum (HTVA)
	total loyer (partie fixe + partie variable)

	0,00 €
	624.999,00 €
	3.000,00 €

	625.000,00 €
	649.999,00 €
	3.600,00 €

	650.000,00 €
	674.999,00 €
	4.200,00 €


	675.000,00 €
	699.999,00 €
	4.800,00 €

	700.000,00 €
	724.999,00 €
	5.400,00 €

	725.000,00 €
	/ 
	6.000,00 €


Le Concédant se réserve le droit de demander la production de tout document qui atteste de la réalité du chiffre d'affaires allégué par le Concessionnaire et de solliciter la production de toutes autres pièces complémentaires qu'il jugera utile. 

Le Concessionnaire fournira les documents demandés à la première demande du Concédant et dans un délai raisonnable. Il renonce de manière irrévocable à se prévaloir du secret d'affaires pour faire échec à la demande du Concédant. Le Concédant s'engage en contrepartie à ne pas divulguer les informations qui lui seront communiquées suite à la demande ici visée. Le Concédant pourra, dans ses vérifications, tenir compte de renseignements qui lui sont parvenus par d’autres sources que le concessionnaire.
Si la vérification mène le Concédant à la conclusion que le chiffre d'affaires allégué est inexact,  cette fausse déclaration sera considérée comme un manquement suffisamment grave pour entrainer la résiliation de la convention par le Concédant selon les conditions prévues à l'article 4 de la présente.
Une franchise de loyer sera accordée à concurrence du montant des investissements et travaux indispensables à l’exploitation de l’Horeca, énumérés limitativement en annexe X, qui seront conservés par le Concédant au terme de la concession domaniale, et qui sont non récupérables par l’Exploitant. Cette franchise de loyer est consentie pour un montant maximum de 50.000,00 € TVAC  et pour autant que les travaux réalisés ont fait l’objet d’une approbation préalable par le Concédant.
Toutes les sommes dues en vertu de la présente convention sont productives de plein droit et sans mise en demeure, par la seule échéance du terme, d’intérêts calculé par référence au taux fixé par la loi du 2 août 2002 combattant les retards de paiement en matière de transactions commerciales. 
2. A la date anniversaire de l’entrée en vigueur de la présente convention, le montant de base de la rente est adapté le cas échéant sur la base de l‘indice santé, publié au Moniteur belge selon la formule suivante :

Nouvelle rente = (rente * nouvel indice)/indice de base

L’indice de base est celui du mois précédant le mois au cours duquel la convention a pris cours.

Toute adaptation annuelle de la rente, en application du présent article, fera l’objet d’une demande expresse et écrite du Propriétaire au Concessionnaire, par lettre recommandée.
En aucun cas, la redevance adaptée ne pourra être inférieure à la rente précédente.
Le Concessionnaire reconnaît ne jamais pouvoir considérer que l’absence de réclamation d’une ou plusieurs indexations annuelles par le Propriétaire vaut dans son chef renonciation à réclamer les indexations dues ou renonciation à toute indexation pour l’avenir.
Au cas où, après l’entrée en vigueur de la présente convention, le mode de calcul de l’indice ou la base de celui-ci devait être modifiée, les parties conviennent expressément, pour l’application du présent article, de se conformer aux directives publiées au Moniteur belge.

Dans l’hypothèse où cet indice devrait ne pas être publié au Moniteur belge ou dans le cas où l’indice viendrait à être supprimé, le montant de la redevance sera rattaché à tout système qui serait substitué à l’indice. En l’absence de pareil système, le Propriétaire aura le droit de se prévaloir de l’augmentation du coût de la vie. 
6. GARANTIE BANCAIRE
À titre de garantie de la bonne exécution de ses obligations, l’Exploitant constituera en faveur du Propriétaire, à la signature de la présente convention, une garantie bancaire inconditionnelle, abstraite et irrévocable, appelable à première demande auprès d’une Banque Belge, d'une valeur équivalent à 6 mois de rentes mensuelles de base, soit [(rente annuelle de base :12 mois) x 6 mois = ] […] €.
Cette garantie devra être émise par un établissement belge d’une banque de premier ordre. Cette garantie aura une durée égale à celle de la concession domaniale augmentée de six (6) mois.
La garantie sera, selon le cas, libérée ou levée en fin de convention, sous déduction des sommes éventuellement dues, après bonne et entière exécution de toutes les obligations du Concessionnaire.
Sauf accord des parties, la libération ou la levée de la garantie n’emportera pas décharge des éventuels soldes de charges à devoir, à l’exception de ceux liquidés à la fin de la convention. La garantie ne pourra pas entre temps être affectée au paiement d'une ou plusieurs rente(s) ou charges. Elle sera réactualisée en fonction de l'évolution de la rente.

7. CONSOMMATIONS PRIVEES, IMPOTS & CHARGES

1. Tous les impôts et taxes de quelque nature que ce soit, y compris le précompte immobilier ou autres impôts réels immobiliers, relatifs au Bien et se rapportant à l’activité du Concessionnaire ou à son occupation du Bien, au profit de l’Etat, de la Commune, de la Province, ou tout autre pouvoir public sont exclusivement à charge du Concessionnaire.
Le Concessionnaire justifie du paiement de ces impositions à toute réquisition du Propriétaire et huit (8) jours au moins avant le terme de la présente convention.

Si une taxe ou imposition venait grever le Bien, suite à l’activité exercée par le Concessionnaire, ce dernier devra la supporter seul.

Si la rente devait être soumise à la T.V.A., le Concessionnaire en supportera la charge exclusive en plus du montant mensuel de la rente. 
2. Le Concessionnaire supporte l’ensemble des charges privatives imputables au site ou aux activités qu’il exerce dans le Bien, et notamment les frais d’électricité, de gaz, d’eau, de téléphone et d’internet lié au bien et à son utilisation.

Les abonnements à cette distribution, ainsi que le placement, la location et tous les frais de raccordement des compteurs sont à charge du Concessionnaire. 
[Il n’y a pas de charges communes liées au Bien dès lors que le Concessionnaire en est l’unique occupant]

/

[ Charges communes  ] Les charges communes relatives aux espaces partagés du Bien (cage d’escalier..) sont supportées par chacun des deux exploitants au prorata de la superficie qu’ils occupent respectivement.
8. ENVIRONNEMENT – URBANISME

1. Le Concessionnaire déclare avoir accompli, au regard de la destination projetée ou déclarée du Bien, toutes les démarches utiles et pris toutes les informations possibles quant au respect de la législation urbanistique et environnementale, relative entre autres, aux prescriptions urbanistiques et environnementales pour le Bien concerné et aux autorisations administratives à obtenir pour pouvoir exercer dans les lieux ses activités. 

Le Propriétaire ne supporte aucune obligation de garantie quant à la destination du Bien projetée ou déclarée par l’Exploitant, sauf silence circonstancié ou dol. 
Tous droits ou amendes dus par application de la législation seront exclusivement supportés par le Concessionnaire.
La présente convention ne dispense pas le Concessionnaire d'obtenir toute autorisation ou tout permis requis en vue d'exploiter le Bien. Le Concessionnaire doit pouvoir justifier, à la première demande du Concédant, qu'il est en possession de toutes les autorisations requises.

En particulier, les travaux d’équipement de la cuisine à réaliser, qui sont nécessaires à l’exploitation Horeca, se conformeront de préférence aux techniques spéciales déjà prévues et réalisées dans le cadre du permis unique ayant autorisé les travaux de rénovation du Bien via des aménagements compatibles. A défaut, et en cas de modifications importantes s’écartant des prescriptions du permis unique, il incombera au Concessionnaire de solliciter un permis complémentaire (permis d’urbanisme et/ou permis d’environnement) autorisant les travaux qu’il souhaite voir réaliser.
Le Concessionnaire sera tenu de respecter et de faire respecter par toute personne agissant pour lui, à quelque stade que ce soit et par toute personne mettant du personnel à disposition pour l'exécution du projet, toute réglementation en vigueur, notamment en matière commerciale, urbanistique, environnementale et de protection des travailleurs.

Les manquements aux obligations visées par le présent article sont constatés par le Concessionnaire et donnent lieu, si nécessaire, à la résiliation de la présente convention telle que repris supra par l’article 4.
2. Le parc du Rouge-Cloître représente un patrimoine naturel et historique majeur et est caractérisé par sa quiétude et ses chemins et voies d’accès piétons qui ne permettent pas la présence d’un charroi régulier et lourd de véhicules.

Le Bien est situé au sein d’un parc classé en vertu de l’Arrêté Royal du 2 décembre 1959 qui classe comme site la Forêt de soignes sur la Commune d’Auderghem. 

Le Bien est classé comme Monument et a fait l’objet d’une restauration en profondeur après obtention de tous les permis requis.

La destination des lieux, eu égard à son cadre urbanistique, est un Horeca et de la culture et divertissement, ces fonctions étant complémentaires et accessoires à l’affectation des lieux en zone de parc inscrite au PRAS. Sa situation au centre du parc implique qu’il n’est pas directement accessible à partir d’une voirie. L’accès se fait via le parc dont Bruxelles Environnement est le gestionnaire.

Le Concessionnaire prend acte du fait que l’ensemble des activités liées à l’exploitation du Bien est soumis aux règlements en vigueur applicables à l’espace vert : affectation, classements, permis d’environnement, Natura 2000, règlement de parc… et que cette utilisation ne devra en aucun cas détériorer les habitats, ni perturber de manière significative les espèces pour lesquelles le site a été désigné. Bruxelles Environnement rappelle en effet que le parc est situé en Zone spéciale de conservation « Natura 2000 »[
], en raison des espèces animales et végétales d’intérêt communautaire qui sont présentes dans la forêt de Soignes. Le site représente en particulier un grand intérêt pour plusieurs espèces de chauves-souris, le bâtiment du Prieuré accueillant dans ses combles une colonie en période de reproduction et d’hibernation. 
Il est convenu entre les Parties que l’utilisation du Bien devra coexister harmonieusement avec la fonction de parc ce qui suppose des activités diurnes, calmes et en accord avec l’atmosphère paisible du parc. En conséquence, le Concessionnaire respectera le règlement du parc en vigueur.
Règlement :

Horaire d’ouverture du bâtiment ;
Compte tenu de la situation du bâtiment au sein d’un parc, des créneaux horaires limitant les heures d’ouverture des lieux au public ont été définis - en concertation avec Bruxelles Environnement - comme suit :
	Zones
	Fonctions admises
	Jours d'ouverture
	Horaires

	Terrasse
	Horeca
	Lun-Dim
	08:00 – 22:00 

	Rez-de-chaussée
	Horeca, galerie
	Lun-Dim
	08:00 – 23:00 


	1er étage
	Activités socio-culturelles ‘légères’
	Lun-Dim
	08:00 – 23:00

	2ème étage
	Pas d'activité
	néant
	néant


Les évènements exceptionnels, d’ordre privatif ou non, organisés en soirée peuvent être envisagés pour autant qu'ils respectent scrupuleusement les heures d’ouverture, l'esprit du site et des règlements qui le protègent (affectation, classements, Natura 2000, règlement de parc). 
Tout évènement qui prend place au sein du parc du Rouge-Cloître - en dehors de la zone donnée en concession - doit faire l'objet d'une demande émise (en ligne via le site Internet) auprès de Bruxelles Environnement qui reste libre d'apprécier souverainement la pertinence et l'impact du projet puis d'octroyer ou non l'autorisation. Des contacts préalables à une demande peuvent être pris avec Bruxelles Environnement pour préparer le dossier et convenir des modalités.  

Accès aux véhicules

Le parc, affecté en « zone de parc », représente le seul accès au Bien. Bruxelles Environnement, gestionnaire du parc, fait référence au règlement de parc en vigueur qui réglemente notamment l’accès motorisé au parc. Le Règlement précise en son article 6. : "A l’exception des chaises roulantes électriques conduites par les personnes à mobilité réduite, des véhicules de service, d’entretien et de gestion, de sécurité, de secours et de tout autre véhicule disposant d’une autorisation obtenue auprès de Bruxelles Environnement-IBGE, aucun véhicule à moteur, et autre que le cycle équipé d’un moteur électrique, n’est admis à circuler ou à stationner dans les parcs. La vitesse maximale de circulation est de 5 km/h."
Le fonctionnement du bâtiment du Prieuré impliquera inévitablement des livraisons et des opérations d’installation/d’entretien difficilement envisageables sans véhicule. Bruxelles Environnement souhaite réduire au maximum la pression sur le parc, en encadrant l’importance et la fréquence du charroi (véhicules de max 15t, vitesse de circulation limitée à 5km/h).

En conséquence, seuls deux accès maximum – entrée et sortie – par jour sont autorisés aux créneaux horaire suivants : [de .. : .. à .. : ..  le matin et de .. : .. à .. : .. en fin de journée] / [uniquement durant la matinée] par des véhicules clairement identifiés. En dehors de ces créneaux, aucun accès véhicule n’est permis sauf urgence majeure (Service de secours, Police, etc.) ou autorisation spéciale accordée par Bruxelles Environnement.

L’Exploitant devra en outre respecter le chemin balisé d’accès réservé aux véhicules prioritaires autorisés à circuler dans l’enceinte du parc (voir plan figurant dans l’annexe X). Aucune place de parking n’est réservée à l’intérieur du site. Le stationnement prolongé est formellement interdit dans l’enceinte du parc et doit se limiter à un stationnement limité le temps du chargement et du déchargement pour les livraisons (15 minutes). 
L’Exploitant s'engage à mentionner dans son règlement d'ordre intérieur, à son personnel, à ses sous-traitants et partenaires, dans ses invitations,… l'interdiction d'accès aux véhicules à moteurs dans le parc et de promouvoir les alternatives pour se rendre au Parc du Rouge-Cloître (transport en communs, mobilité douce, …).

De manière plus exceptionnelle, l’Exploitant prend acte du fait que des fermetures occasionnelles du site peuvent être décidées par le gestionnaire du parc, notamment en raison des conditions météorologiques – tempêtes et conditions hivernales - (interdiction au public et à tout véhicule) ou en raison de la migration des batraciens entre février et mars (interdiction à tout véhicule durant la nuit).
Préservation d’une colonie de chauve-souris protégées

L’Exploitant du bâtiment du Prieuré a pleine connaissance du fait que le Bien abrite dans ses combles une colonie de chauve-souris protégées.
Il s’engage dès lors à ne pas mener d’activité dans les combles et à en interdire strictement l’accès durant la période critique d’occupation des lieux par les chauves-souris, soit entre le 1er avril/mai et le 30 septembre de chaque année.

Nuisances sonores & éclairage

Conformément à la classification de zone Natura 2000 du site, l’Exploitant s’engage à respecter certaines contraintes et précautions relatives au bruit et à l’éclairage, ceux-ci étant susceptibles de nuire ou de perturber de manière significative les espèces présentes sur le site.
Dès lors, l’Exploitant s’engage à ce que toute source de bruit sur la terrasse du restaurant, autre que celle des usagers et clients de celle-ci, soit évitée. La diffusion de musique en extérieure, et notamment tout système de sonorisation, est interdite.

L’éclairage des bâtiments a été conçu en considération de la présence des chauves-souris à la tombée de la nuit (bornes et appliques éclairant vers le bas, lumière diffuse et limitée). En conséquence, le Concessionnaire s’engage à ne pas modifier le système d’éclairage en place et à ne pas prévoir de bornes ou appliques d’éclairage supplémentaire.

Evacuation des déchets

Le Concessionnaire est entièrement responsable de l’évacuation de ses propres déchets, celle-ci devant s’effectuer conformément aux indications de Bruxelles Environnement, gestionnaire du parc.

Comité d’accompagnement

Les Parties conviennent que le Propriétaire peut décider unilatéralement de mettre en place un comité d’accompagnement, afin de suivre le projet et de s’assurer que les conditions d’exécution de la concession domaniale sont bien respectées par le Concessionnaire.

A cette fin, le Propriétaire peut fixer librement la fréquence de réunion entre le(s) opérateur(s) et le comité d’accompagnement. Néanmoins, une réunion de comité d’accompagnement aura lieu, au minimum une fois par an, et durant laquelle se tiendra une présentation du rapport d’activité de l’année écoulée. Ce rapport d’activité pourra porter notamment sur le nombre de jours d’ouverture, les activités réalisées et le respect des contraintes d’exploitation telles qu’exposées dans la présente convention.

Le comité d’accompagnement se compose, sous réserve de modification décidée souverainement par le Propriétaire, des personnes suivantes :

-
Un représentant de la Régie foncière (SPRB – Direction Facilities) ;

-
Un représentant de Bruxelles Environnement ;

-
Un représentant de l’administration communale d’Auderghem.
9. SANCTIONS 

Si le Concédant se rend compte que le Concessionnaire ne respecte pas les règlements auxquels il est fait référence dans la présente convention, il adressera un avertissement au Concessionnaire par lettre recommandée en le mettant en demeure de mettre fin au comportement nuisible et/ou de respecter la convention en vigueur.
A défaut pour le Concessionnaire de faire le nécessaire dans les 15 jours calendrier de l’envoi de la lettre, le Concédant adressera une deuxième et ultime mise en demeure de s’exécuter et une indemnité de 50,00 € sera imputée au Concessionnaire, au profit du Concédant, par jour de retard jusqu’à complète exécution de l’obligation non respectée.
Le Concédant renoncera à l’application de ces pénalités en cas de justification recevable et suffisante, transmise par écrit dans les 15 jours de l’ultime notification. 
A défaut pour le Concessionnaire de faire le nécessaire dans les 15 jours de l’envoi de l’ultime mise en demeure, et  sans préjudice d’une demande de dommage et intérêts complémentaires contre le Concessionnaire, les manquements constatés pourront aboutir à une résiliation de la convention dans les conditions prévues supra à l’article 4 de la présente convention.
10. ETAT DES LIEUX 

Le Concessionnaire a eu l’occasion de visiter le Bien préalablement au dépôt de son offre, et reconnait qu’il est adapté à l’exploitation projetée. Le Concessionnaire accepte le Bien dans l’état où il se trouve au moment de la conclusion de la présente convention, avec tous les avantages, désavantages, vices cachés et/ou apparents qui l’affecteraient, sans que le Concédant ne puisse en être tenu responsable. Pour autant que de besoin et de manière générale, le Concessionnaire exonère le Concédant de toute responsabilité quant à l’état du Bien.
Dans le cadre de la présente convention, les parties conviennent que l’état des lieux d’entrée correspondra au procès-verbal de réception définitive des travaux et au dossier as built. 

[Celui-ci sera complété par la réception des travaux et investissements immobilisés obligatoires à l’exploitation Horeca (mobilier fixe de la cuisine), énumérés limitativement et acceptés par le Propriétaire, pour lesquels une franchise de redevance a été accordée.]
Si des modifications importantes sont apportées au Bien après que l’état des lieux d’entrée a été établi, chacune des Parties pourra demander qu’un état des lieux complémentaire soit établi contradictoirement et à frais communs par un géomètre-expert immobilier.
Le Concessionnaire s’engage à remettre le Bien en pristin état à la fin de la convention, sauf les travaux autorisés par le Propriétaire dont ce dernier ne sollicite pas le retrait au terme de la convention. 
Un état des lieux de sortie sera dressé contradictoirement par les Parties, via un Expert désigné par le Propriétaire et à frais partagés. Le Preneur a toutefois la possibilité de notifier les coordonnées de son propre expert, et ce, au moins 15 jours avant la date prévue pour l’état des lieux de sortie. Sauf accord des parties, l'état des lieux sera effectué au plus tôt le dernier jour d’occupation du Bien, celui-ci devant coïncider avec la libération des lieux.
Les parties s'engagent à être présentes ou dûment représentées lors des différents états des lieux, de sorte qu'elles réputent irrévocablement ceux-ci contradictoires.
11. ENTRETIEN et REPARATIONS

1. Obligations générales

Le Concessionnaire est tenu d’entretenir le Bien en bon père de famille, compte tenu du classement des lieux, et à rendre le Bien au  terme de la convention dans l’état dans lequel il l’a reçu.

Le Concessionnaire s’engage également à sécuriser les lieux.

Pendant toute la durée de la concession, le Concessionnaire est tenu d’effectuer toutes les réparations au sens de l’article 1754 du Code civil. Il prendra à sa charge toutes les petites réparations et travaux d’entretien du Bien. Il devra, à ses frais, entretenir un bon état de propreté, d’aspect, de sécurité et de fonctionnement les surfaces concédées et procédera à toutes les réparations et réfections qui seraient nécessaires au respect de son obligation contractuelle  d’entretien. Il procèdera en outre aux réparations rendues nécessaires à la suite de vol, de tentative(s) de vol ou d’acte(s) de vandalisme.
Tous les frais de réparations ou de dépannage qui résulteraient d’une faute ou d’une négligence du Concessionnaire, à une usure ou un usage anormal(e) du Bien, sont à la charge exclusive de celui-ci.

En toute hypothèse, le Concessionnaire est tenu d’informer le Concédant de toute dégradation, accident ou dommage occasionné au Bien.
Le Concessionnaire devra garantir l'accès au Bien au Propriétaire ou à ses préposés afin de procéder aux inspections nécessaires et de vérifier l'exploitation des lieux, dans des conditions compatibles avec l'exercice de l'activité du Concessionnaire. 

Le Propriétaire peut exiger du Concessionnaire d'effectuer tous les travaux de réparation nécessaires, exceptés les grosses réparations visées par les articles 605 et 606 du Code civil, et de les terminer dans le mois suivant la réception du préavis qui lui sera notifié à cet effet si cela est compatible avec la nature des travaux à effectuer. 
Restent à charge du Propriétaire les grosses réparations visées par les articles 605 et 606 du Code civil, tels qu’appliquées par les Tribunaux, pour autant qu’ils ne soient pas imputables au Concessionnaire de par ses faits, faute ou négligence.
Dans la limite des obligations qui sont les siennes quant à sa qualité d’occupant et donc hors grosses réparations, le Concessionnaire entretiendra avec soin la peinture intérieure, les appareils sanitaires, les revêtements, les pavements, les appareils électriques, les portes et fenêtres et leurs serrures. Il remplacera sans délai, et à ses frais, les vitres cassées, et dont les réparations ne seraient pas assumées par les assureurs du Bien. Le Concessionnaire interviendra à concurrence de la franchise spécifiée dans le contrat d'assurance du Bien. 

Le Concessionnaire préservera les pompes, robinets, tuyauteries d'eau et de décharge contre les effets de la gelée et devra veiller, sous sa responsabilité, à ce que les sanitaires, égouts et tuyaux ne soient jamais obstrués en suite de son fait, de ses visiteurs ou des personnes dont il répond. Cette énumération n'est pas limitative mais simplement exemplative. 

Le Concessionnaire est également responsable de l'entretien de l'installation d'eau, d'électricité et de gaz dans le Bien ou qu'il aurait placé hors du Bien. 

Il fera nettoyer la face intérieure et extérieure des vitres, portes, châssis, enseignes, de sorte qu'elles soient en état de propreté constante. 

Il veillera à l'évacuation des détritus selon les modalités spécifiques du site.
2. Obligations spécifiques

Pour les éléments les plus fragiles et de haute valeur patrimoniale (fresques, voûtes et consoles du cloître, plafonds moulurés, cloisons du 18ème siècle, escalier en bois du 18ème), les travaux de maintenance et d’entretien seront réalisés par des artisans/restaurateurs spécialisés à faire approuver par la Direction du Patrimoine Culturel (DPC), anciennement nommée Direction des Monuments et Sites.

De manière générale, l’utilisation du béton et du ciment est strictement interdit à l’intérieur comme à l’extérieur du bâtiment.
Le Propriétaire sera tenu d’entretenir et de réparer à ses frais les travaux structurels des sols et des murs, des assises, ainsi que les toitures et murs extérieurs du Bien concédé.

3. Si le Propriétaire constate que le Concessionnaire laisse le Bien se dégrader en négligeant de faire exécuter les travaux précités, il en avisera le Concessionnaire par lettre recommandée en le mettant en demeure de procéder aux travaux nécessaires. A défaut de réaction de sa part dans les 15 jours de l’envoi de la lettre, le Propriétaire fera exécuter lesdits travaux, aux frais du Concessionnaire, après avoir communiqué à ce dernier un devis qui sera réputé accepté, à défaut d’objection de sa part dans les 8 jours de la communication en question.

Le Concessionnaire avertira immédiatement le Propriétaire de toute grosse réparation incombant à ce dernier sous peine d'être tenu responsable des dégradations qui en résulteraient et de toutes conséquences dommageables, dont le Propriétaire ne peut en aucun cas être tenu pour responsable en l'absence de pareil avis.
12. EMBELLISSEMENTS-AMELIORATIONS-TRANSFORMATIONS

1. Dispositions générales
Tous les travaux visant à embellir, améliorer ou transformer le Bien ne pourront être exécutés que moyennant l’autorisation préalable et écrite du Propriétaire.

Outre la permission du Propriétaire, l’Exploitant sera également tenu d’obtenir les autorisations administratives éventuellement requises et de se conformer aux règlements applicables pour toute amélioration qu’il souhaiterait apporter au Bien. Il devra justifier de ces autorisations au Propriétaire avant le début de l’exécution de ces travaux.

Ceux-ci seront réalisés conformément aux règles de l’art, aux frais et risques du Concessionnaire, à l’entière décharge du Propriétaire, et acquis à ce dernier sans indemnité, sans préjudice du droit de ce dernier d’exiger en fin de concession la remise des lieux en leur état initial, le tout sauf convention contraire.

Le Propriétaire ne pourra en aucun cas être tenu responsable des améliorations effectuées par le Concessionnaire, même autorisées par lui, ni en raison des travaux que le Concessionnaire effectuerait en vertu des alinéas précédents. Le Concessionnaire sera tenu, si nécessaire, de prendre fait et cause pour le Propriétaire et de le garantir contre tout recours de tiers trouvant leur cause dans ces améliorations et/ou travaux.
La bâtiment du Prieuré du Rouge-Cloître étant classé comme Monument par arrêté du 16 novembre 1965, les travaux visant sa restauration complète ont été soumis à l’octroi d’un permis d’urbanisme unique approuvé par le Gouvernement. 

En considération de celui-ci, l’Exploitant s’engage à respecter les travaux de restauration effectués et à n’exécuter aucun travaux qui puisse en modifier l’aspect extérieur (en termes de volumes, de finitions, de couleurs, de percements, de luminaires, ou toute intervention sur les menuiseries extérieures,…).

A l’intérieur, l’Exploitant ne peut en aucun cas toucher aux éléments structuraux anciens (planchers, murs porteurs, charpentes, escaliers, etc.), ni aux cloisons, plafonds et voûtes intérieures anciennes. Il est entre-autre interdit de réaliser sur les éléments patrimoniaux tout nouveau percement/saignée que ce soit pour un accès ou le passage de techniques sauf demande spécifique auprès de la Région de Bruxelles-Capitale et des Monuments et sites. Il est également hautement conseillé de maintenir les finitions en place (type et teinte).

Ci-dessous, une énumération non exhaustive des principaux éléments patrimoniaux intérieurs du bâtiment et des transformations explicitement permises ou interdites :
Rez de chaussée :

· Les murs de façade et mur intermédiaire entre la salle de restaurant et la galerie du cloître

· Percements et saignées interdits 

· Fixation d’éléments quelconques autorisés

· L’escalier en bois du 18ème siècle côté Sud-Ouest

· L’escalier en pierre côté Nord-Est

· Les voûtes en stuc de la galerie du cloître du 17ème siècle, y compris les consoles d’encorbellement 

· Percements et saignées interdits 

· Fixation d’éléments quelconques interdits

· Modification de la couleur des voûtes et des consoles interdite

· La fresque murale en trompe l’œil du 17ème siècle située sur le mur entre le cloître et la salle de restaurant au nord-est de la galerie du cloître

· Aucune intervention n’est autorisée même les travaux d’entretien (nécessité de faire appel à un restaurateur en peinture murale) 

· Interdiction de couvrir de quelque manière que ce soit la peinture murale

· Le vestige de la peinture figurative situé dans la cage d’escalier au nord-est du bâtiment

· Aucune intervention n’est autorisée même les travaux d’entretien (nécessité de faire appel à un restaurateur en peinture murale) 

· Interdiction de couvrir de quelque manière que ce soit la peinture figurative

· Les plafonds moulurés dans la salle de restaurant et l’ancienne salle du Chapitre

· Percements et saignées interdits 

· Fixation d’éléments quelconques interdits

· Modification de la couleur des plafonds moulurés interdite

1er étage :

· Les murs de façade 

· Percements et saignées interdits 

· Fixation d’éléments quelconques autorisés

· Le plancher du 1er étage

· La mise en œuvre de nouveaux revêtements collés est interdite. Si un nouveau revêtement est mis en œuvre, ce dernier doit pourvoir être enlevé sans laisser aucune trace sur le plancher existant.

· Pour rappel, la capacité portante du plancher est limité à 400 kg/m2. Toute affectation dépassant cette charge est interdite.

· Toutes les cloisons du 1er étage qui datent du 18ème siècle (ces cloisons se composent d’une structure en bois recouverte de lattis en bois enduit à la chaux). 

· Percements et saignées interdits (sous peine de destruction partielle des cloisons)

· Fixation d’éléments quelconques interdits (sous peine de destruction partielle des cloisons)

· Encastrement d’éléments quelconques dans les cloisons interdit (sous peine de destruction partielle des cloisons)

· En cas d’exposition, les œuvres devront être exposées sur des structures indépendantes aux cloisons du 18ème siècle ou être fixées sur les murs de façade.

· Les portes intérieures dans les cloisons, également du 18ème siècle

· Les chapelles à bougies situées dans les murs de façade

Comble :

· Tout aménagement dans les combles est interdit

2. [Aménagements immobilisés obligatoires – Horeca]
Les travaux d’aménagement immobilisés qui sont nécessaires à l’exploitation Horeca sont à charge exclusive de l’Exploitant. 

L’Exploitant devra prendre en charge une partie des finitions du projet relatives à l’établissement Horeca. Les investissements d’aménagement du mobilier fixe de la cuisine (comptoir cuisine, plan de travail cuisine, équipements chambre froide, raccordement aux arrivées en attente existantes) seront donc à charge de l’Exploitant sous réserve de l’octroi d’une franchise de redevance pour les investissements immobilisés non récupérables qui sont énumérés en annexe, et dans les conditions établies par l’article 5.
Les aménagements d’équipement de la cuisine seront librement fixés au choix de l’Exploitant. Ils devront toutefois se conformer aux prescriptions du permis d’urbanisme et tenir compte des techniques spéciales déjà réalisées tels que décrits dans l’annexe X. 

Ces travaux doivent être clairement définis avant leur commencement et seront communiqués avant exécution au Propriétaire pour accord. A cette fin, un plan et une description détaillée de ces aménagements seront soumis à l’autorisation préalable du Propriétaire.

Si le projet d’aménagement de l’Exploitant apporte des modifications importantes par rapport aux prescriptions du permis unique octroyé, requérant dès lors un permis complémentaire (permis d’urbanisme et/ou permis d’environnement), il lui appartiendra seul de les solliciter et ce, à ses frais exclusifs.

Toutes les autorisations administratives liées à l’exécution du projet (autorisations d’exploitation d’un Horeca) sont obtenues sous la responsabilité exclusive de l’Exploitant. L’ouverture au public ne pourra se faire que moyennant le strict respect des normes d’hygiène et d’accessibilité au public (accord préalable du SIAMU et de l’AFSCA si la règlementation l’y oblige).
3. [Sort des investissements obligatoires]
Dès l’installation de l’Exploitant, tous les travaux et aménagements immobilisés et non récupérables tels qu’énumérés dans l’annexe X, qui auront été réalisés par celui-ci seront acquis au Propriétaire sans indemnité, sans préjudice du droit de ce dernier d’exiger la remise des lieux en leur état initial au terme de la convention.
13. VISITES DU PROPRIETAIRE-AFFICHAGES
Le Concédant ou son représentant pris dans son sens le plus large, sera en droit de faire procéder, dans les trois mois précédant la fin du contrat, celle-ci opérant par l’effet d’un congé ou à l’échéance d’un terme, à la visite du Bien par des amateurs, trois jours par semaine, à raison de deux heures consécutives à convenir avec le Concessionnaire. 

Sauf convention contraire, le Concédant veillera à ce que les affiches (devant être tolérées par le Concessionnaire pendant cette même période sur des endroits apparents du Bien), ne soient pas de nature à causer au Concessionnaire un trouble anormal, au niveau de leur emplacement, ou à créer chez lui des visites ou contacts intempestifs. Ce qui précède s’applique également en cas de vente du Bien, même si celle-ci est faite plus de trois mois avant la fin de l’occupation.

Le Concessionnaire veillera à collaborer avec le Concédant dans l’hypothèse de travaux incombant à ce dernier, sur le plan de l’accessibilité des lieux. Le Concédant est également habilité à prendre rendez-vous avec le Concessionnaire dans le but de contrôler la bonne exécution des obligations du Concessionnaire ou dans celui de faire visiter le Bien par un professionnel de l’immobilier, agent, courtier,  architecte, etc…
14. RESPONSABILITE

L’Exploitant est responsable de toutes les activités organisées dans les lieux et veille à obtenir toutes les autorisations requises et à n’exercer ses activités que dans le plus strict respect des lois et règlements.

Il s’engage à ce que le Bien soit occupé en bon père de famille et à ce qu’aucune nuisance ne soit causée aux voisins.

Il assure la sécurité de l’immeuble à occuper et des personnes auxquelles il autorise l’accès.

Tout dommage causé par le fait de l’occupation du Bien relève de l’entière responsabilité de l’Exploitant, et à l’exclusion d’une quelconque responsabilité du Propriétaire. Les Parties conviennent que le Propriétaire est déchargé de toute responsabilité liée aux risques générés par les activités organisées dans le Bien.
Toute activité ne correspondant pas fidèlement aux activités décrites à l’article 2 de la présente est strictement interdite.

L’Exploitant est tenu de garantir le Propriétaire de toute action qui serait intentée à son encontre par un tiers en raison d'un tel dommage, quel que soit le fondement de cette action. L’Exploitant ne pourra échapper à cette responsabilité en faisant valoir que le dommage a été causé par la faute d’un membre de son personnel, d’un agent, d’un sous-traitant ou d’un cocontractant.
15. ASSURANCES 
Le Concessionnaire est tenu de souscrire un contrat d’assurance couvrant la responsabilité civile liée à son activité pour tout dommage causé à des personnes ou à des biens, y compris les dommages causés au Bien.

Le Concessionnaire souscrit également un contrat d'assurance couvrant l'incendie, l'explosion, le dégât des eaux, la foudre et le bris de vitre, qui couvre tant le contenu que le contenant, en ce compris les dégradations immobilières suite à un vol, tentative de vol ou acte de vandalisme.
Ces assurances devront être maintenues pendant toute la durée de l’occupation et contiendront un abandon de recours à l’égard du Propriétaire et de ses assureurs.

Elles contiendront également la stipulation que la compagnie ne peut résilier la convention que moyennant un avertissement donné trois mois à l’avance au Propriétaire.

Le Concessionnaire communiquera au Propriétaire, à la demande de celui-ci, la preuve de la souscription d’une assurance valable et en cours.

Si le Concessionnaire reste en défaut d’assurer ces risques, le Propriétaire pourra souscrire, aux frais de celui-ci, les assurances requises.
Le Concessionnaire est tenu de signaler sans délai tout sinistre au Propriétaire.
16. EXPROPRIATION

En cas d’expropriation des lieux loués pour cause d’utilité publique, en tout ou en partie, le Concessionnaire n’aura aucun recours contre le Concédant et la présente convention sera résiliée de plein droit, sans que le Concessionnaire ne puisse réclamer aucune indemnité du Concédant.

En ce cas, le Concédant ne peut faire valoir ses droits et ses demandes d’indemnisation qu’à l’encontre de l’autorité expropriante.

17. RESOLUTION JUDICIAIRE AUX TORTS DU PRENEUR

En cas de résolution judiciaire de la Convention à la demande du Propriétaire aux torts du Concessionnaire, celui-ci devra supporter tous les frais, débours et dépens quelconques provenant ou à provenir du chef de cette résolution ainsi qu’une indemnité forfaitaire et irréductible équivalente à six mois de rentes calculées sur base des six dernières rentes payées par le Concessionnaire. 

L’attention du Concessionnaire est spécialement attirée sur le fait qu’en aucun cas le présent article ne pourra le fonder à résilier la Convention moyennant paiement de l’indemnité précitée.
18. LITIGE
Tout litige concernant l’application, l’interprétation ou la résolution de la présente convention relève de la compétence des tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.
19. ENREGISTREMENT 
La Convention sera enregistrée par les soins du Concédant et aux frais exclusifs du Concessionnaire.

Le Concessionnaire paiera les droits d’enregistrement à la première demande du Propriétaire.

Tous droits et taxes généralement quelconques pouvant résulter de la conclusion de la Convention, en ce compris les frais de timbres, amendes, etc. seront à la charge exclusive du Concessionnaire.
20. NULLITE PARTIELLE
L’éventuelle nullité d’une ou de plusieurs dispositions de la présente convention ne pourra entraîner la nullité de l’ensemble du contrat.

Dans ce cas, les parties conviennent de remplacer la (les) disposition(s) nulle(s) par une (des) disposition(s) procurant économiquement et pratiquement un résultat similaire.
21. ELECTION DE DOMICILE

Tant que le Concessionnaire n’a pas pu prendre possession du Bien toute correspondance et notification relative à la Convention sera adressée à

…
e-mail :

Téléphone :

Le Concessionnaire notifiera au Concédant ses nouvelles coordonnées dans le mois qui suivra son installation dans le Bien. 
A compter de cette date et pour tout ce qui concerne la Convention et ses suites, le Concessionnaire fait élection de domicile à l'adresse du Bien.
Le Concédant fait élection de domicile à l’adresse suivante :
………………..

………………

Toute correspondance et notification relative à la Convention est à adresser aux adresses précitées. Ces adresses pourront être modifiées par simple notification à l'autre Partie.

A l’expiration de la présente concession domaniale, le Concessionnaire sera tenu de notifier son nouveau siège social ou domicile élu, par courrier recommandé, à défaut de quoi toute notification ou signification quelconque pourront être effectuées par le Concédant dans les lieux faisant l’objet de la Convention.
22. INDIVISIBILITE
Les obligations découlant du présent contrat sont indivisibles et solidaires à l'égard des Parties ou de leurs ayants droit à quelque titre que ce soit.
23. IDENTITE DU CONCESSIONNAIRE

En cas de modification des statuts du Concessionnaire tendant notamment à la transformation de son statut, son changement de dénomination ou de raison sociale, son transfert de siège social, le Concessionnaire s'engage à notifier au Concédant, dans le mois de cette modification ou transfert, ledit changement en lui remettant notamment un extrait B.C.E. à jour.


En tout état de cause, le Concessionnaire s’interdit de prendre une décision de modification qui pourrait être de nature à porter atteinte à la bonne poursuite de la présente convention aux mêmes conditions.

24. NOTIFICATIONS

Toute notification effectuée en exécution de la Convention devra, à peine de nullité, être effectuée par écrit. Sauf s’il en est prévu autrement dans la Convention, l’usage de la télécopie et du courrier électronique avec accusé de réception est accepté.


Lorsqu’il est prévu l’usage d’une lettre recommandée en exécution de la Convention, il faut entendre lettre recommandée avec accusé de réception. La notification d’un tel courrier est censée avoir été faite à la date de la réception de la lettre recommandée par le destinataire, l’accusé de réception faisant foi.
25. TOLERANCES
Toute tolérance au sujet des conditions de la présente concession domaniale, quelle qu'en soit la fréquence et la durée, ne pourra jamais être considérée comme modification ou suppression de ces conditions, les Parties pouvant toujours y mettre fin sans aucune formalité ni préavis.
26. MODIFICATIONS CONTRACTUELLES

Toute modification du présent contrat (ainsi que toute renonciation à l'application de ses termes) ne sera valable que si elle est effectuée par écrit et signée par chacune des Parties.
27. HIERARCHIE

En cas de contradiction, la présente Convention prévaut sur les annexes.

28. ANNEXES
Fait à Bruxelles, le ..................................., en autant d’exemplaires originaux que de parties plus une réservée à l’enregistrement.
Pour le Propriétaire,

Rudi VERVOORT
Ministre-Président

Pour l’Exploitant,
XXXXXXXXXXX
XXXXX
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